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Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R122-3 du code de l’environnement

projet de construction d’un ensemble d’environ 465 logements en renouvellement urbain
au sein de la ZAC de l’Émaillerie, rue du Luxembourg à Manom (57)

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFET DU BAS-RHIN
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122- 3-1 ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen au cas par
cas, en application de l'article R.122-3-1 du code de l'environnement ;

VU le dossier  de demande d’examen au cas  par  cas présenté par  le  maître d’ouvrage « SCI
RHONE II », reçu le 21 février 2025 relatif au projet de construction d’un ensemble d’environ
465  logements  en  renouvellement  urbain  au  sein  de  la  ZAC  de  l’Émaillerie,  rue  du
Luxembourg à Manom (57) ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 10 octobre 2024 portant nomination de M.  Jacques WITKOWSKI, préfet de la
région Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2024/530 du 28 octobre 2024 portant délégation de signature à M.
Marc HOELTZEL, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Grand Est ;

VU l'arrêté DREAL-SG-2024-38 du 28 octobre 2024 portant subdélégation de signature de M.
Marc HOELTZEL, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement
de la  région Grand Est  en faveur  de M.  Philippe LAMBALIEU,  chef  du  service Évaluation
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Environnementale, de son adjoint M. Hugues TINGUY et de Mme Christelle MEIRISONNE,
adjointe au chef de pôle Projets ;

VU l’avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 12 mars 2025 ;

CONSIDÉRANT la nature du projet :

 qui relève de la rubrique n° 39 a) de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du code de
l’environnement « Travaux et constructions qui créent une surface de plancher au sens de
l'article R. 111-22 du code de l’urbanisme ou une emprise au sol au sens de l’article R.  * 420-1
du même code supérieure ou égale à 10 000 m² » ;

 qui consiste à construire un ensemble d'environ 465 logements en renouvellement urbain,
d’une Surface de Planche de  32 000 m² maximum, sur un terrain d’assiette d’environ 3,74
ha, ainsi que des espaces verts sur 13 804 m² et toitures végétalisées sur 6 908 m² ;

 qui ne comprend aucun établissements scolaires (crèche, école, …) ;

 qui comprend également la démolition d’un ancien hall de production sur environ 24 300
m² ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 dans la Zone d’aménagement concerté (ZAC) de l’Émaillerie ;

 sur  des  terrains qui  ont accueilli  jusqu’en 2005 une ICPE (activités de conception et de
fabrication d’appareils  électroménagers  de la  société INDESIT COMPANY France)  et  qui
présente  une  pollution  des  sols  et  des  eaux  souterraines,  site  fait  actuellement  l’objet
d’opérations  de  dépollution  des  eaux  souterraines  imposées  par  arrêtés  préfectoraux  à
l’ancien exploitant INDESIT COMPANY FRANCE, avec pour objectif une remise en état pour
un usage industriel ; 

 en partie localisé en zone orange (constructible sous conditions) du PPRi de la Moselle ;

 dans  le  périmètre  de  protection  du  Château  de  la  Grange  partiellement  classé-inscrit
(28/02/1984) ;

 en partie dans la bande sonore des  100 m de la voie ferrée classée en catégorie 3 des
infrastructures terrestres bruyantes ;

 en dehors d’un autre zonage environnemental caractéristique d’une sensibilité particulière ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi
que les mesures d’évitement et réduction qui seront mises en œuvre par le pétitionnaire :

 les impacts liés à la gestion des eaux pluviales, pour lesquels le dossier indique qu’il n’est pas
prévu  de  gérer  les  eaux  pluviales  par  infiltration  directe  dans  le  sol  compte-tenu  des
problématiques de pollution du site, mais que des mesures seront envisagées afin de limiter
les ruissellements comme des toitures végétalisées sur les bâtiments ; un nouveau dossier de
déclaration Loi sur l'Eau sera réalisé pour l'ensemble de la ZAC ;

 les impacts sanitaires liées à la pollution des sols,  pour lesquels  le dossier comprend un
diagnostic, un plan de gestion de la pollution des sols et une évaluation quantitative des
risques sanitaires (EQRS) et pour lesquels le pétitionnaire s’engage à fournir une attestation
ATTES-ALUR réalisée  par  un  bureau  d’études  certifié  dans  le  domaine  des  sites  et  sols
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pollués ;  il  revient  au  pétitionnaire  de s’assurer  de la  compatibilité  des  milieux  avec  les
usages projetés. La procédure de cessation d’activité avec INDESIT COMPANY FRANCE pour
un usage industriel n’a pas encore été menée à son terme. En application de l’article R556-1
du Code de l’environnement, l’installation classée n’étant pas régulièrement réhabilité et le
dernier exploitant étant connu et existant toujours, le pétitionnaire peut se rapprocher d’
INDESIT COMPANY FRANCE pour mener les travaux de réhabilitation dans le cadre des
dispositions de l'article L. 512-21 et R. 512-76 et suivants du Code de l’environnement ;

 les impacts sur le risque inondation, pour lesquels le dossier indique que l'ensemble des
bâtiments sera calé à + 30cm au dessus de la cote de référence du porter à connaissance
(153,805 m) conformément au PGRi ; les logements seront en étage des constructions et il
n’est pas prévu de niveau en sous-sol ; le dossier indique que des mesures seront prises à la
conception du projet pour fluidifier les écoulements et limiter au mieux les impacts sur les
volumes de crue. Ces éléments seront traités dans le dossier Loi sur l’Eau ;

 les impacts sur le patrimoine protégé ; pour lesquels le pétitionnaire indique avoir consulté
l’Architecte  des  Bâtiments  de  France  et  s’engage  à  prendre  en  compte  ses
recommandations ;

 les  impacts  sur  les  nuisances  sonores  pour  lesquels  le  dossier  comporte  une  étude
acoustique qui  conclut que le trafic  généré par  le  projet de construction de logements
engendre une augmentation de la contribution sonore des infrastructures terrestres qui ne
dépassent  pas  0,5  dB(A)  sur  la  période  6h-22h ;  Les  façades  concernées  seront  isolées
conformément à la réglementation ;

CONSIDÉRANT qu’au  regard  des  éléments  fournis  par  le  pétitionnaire,  le  projet  n’est  pas
susceptible de présenter des impacts notables sur l’environnement et la santé qui nécessiteraient la
réalisation d’une étude d’impact ;

D E C I D E     :  

Article 1er     :  

En  application  de  la  section  première  du  chapitre  II  du  titre  II  du  livre  premier  du  code  de
l’environnement,  le  projet  de  construction  d’un  ensemble  d’environ  465  logements  en
renouvellement urbain au sein de la ZAC de l’Emaillerie, rue du Luxembourg à Manom (57) présenté
par le maître d’ouvrage « SCI RHONE II », n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2     :  

La  présente  décision,  délivrée  en  application  des  articles  R.122-3  et  R.122- 3-1  du  code  de
l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis.

Article 3     :  

L’autorité décisionnaire est chargée de vérifier au stade de l’autorisation que le projet présenté
correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.
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Article 4     :  

La présente décision sera publiée sur le site internet de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement.

Fait à Strasbourg, le 18 mars 2025

Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

de la région Grand Est,
et par délégation, l’adjoint au chef du service

Évaluation Environnementale,

Hugues TINGUY

Voies et délais de recours
1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant le recours contentieux. Il 
doit être formé dans le délai de deux mois suivant la réception de la décision. En 
cas de décision implicite, le recours doit être formé dans le délai de deux mois 
suivant la publication sur le site internet de l’autorité environnementale du 
formulaire de demande accompagné de la mention du caractère tacite de la 
décision.
L’absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de deux mois 
vaut décision implicite de rejet du recours.
Le recours administratif doit être adressé à Monsieur le préfet de région - 
Préfecture de la région Grand Est - 5 place de la République - BP 87031 - 67073 
STRASBOURG cedex
Il peut aussi être adressé un recours hiérarchique au supérieur hiérarchique de 
l’auteur de la décision : Madame la Ministre de la transition écologique , de 
l'Énergie, du Climat et de la Prévention des Risques - 246, bd Saint Germain - 75700
PARIS

2)  Le  recours  contentieux  doit  être
formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la réception de la décision
de  rejet  du  recours  administratif  ou
dans le délai de deux mois à compter
de  la  décision  implicite  de  rejet  du
recours administratif.
Le  recours  contentieux  doit  être
déposé  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg sur le site
www.telerecours.fr .
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